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ni~ èn état de pouvoir alimenter les réseaux ainsi créés. 
En effet, rien n'a été fait pour développer l'agricul­

ture. Les dépenses des champs d'essai ont été si loin 
de remplir leur but que la Chambre d'agriculture en a 
elle-même demandé la suppression. Le gouvernement a 
répondu par une augmentation de crédit ! 

Bref, tout est allé à l'encontre de la colonisation effec­
tive, pour le plus grand profit des seuls colons pour 
lesquels, paraît-il, tant de sang a été versé, tant de 
sacrifices ont été consentis, pour les fonctionnaires. 

Et, de fait, si l'on voulait établir un parallèle entre 
les colons qui ont pu rentrer en France « après fortune 
faite n et le nombre de fonctionnaires qui, au bout de 
quelques années, sont venus dans la métropole jouir de 
leur retraite et de leurs revenus, on serait surpris de 
la disproportion existante. Pourtant, l'effort fait par 
les premiers et 1 es risques courus méritaient certaine­
ment mieux. 

Nous excepterons quelques commerçants qui ont 
bénéficié du début de l'occupation ; mais l'industrie 
elle-même, quel progrès a-t-elle fait ? Quelles sont cel­
les qui, en dehors des exploitations vivant directement 
de la consommation locaie, ont répondu aux espérances 
qu'ellés avaient fait naître par suite de la mise en va­
leur des richesses jusqu'alors inexploitées ! Aucune. 
Des ruines partout, et encore des ruines. 

La pléthore de fonctionnaires, dans certains services, 
a été nuisible à leur bonne marche et à la bonne marche 
générale. Où trouver de l'occupation, comment justi­
fier un emploi inutile, sinon dauber sur le colon ? Le 
colon crie, donc le service est en activité ; il est efficace, 
d'une efficacité qui va à l'encontre des intérêts de la 
colonie ; mais l'emploi est justifié, rmisqu'il y a conflit. 

Nous ne parlerons pas des fonctionnaires du début. 
Le recrutement se fit comme l'on put, car la France 
n'était nullement préparée à pourvoir spontanément à 
l'organisation d'une si vaste et si importante colonie, et 
l'on a fait école. Nous ne voulons pas dire qu'il n'y en 
ait pas eu de bons. 

Depuis, Une institution dont les bons effets commen­
cent à se faire sentir nous a valu les premiers fonction­
naires sortant de l'Ecole coloniale. Souhaitons qu'ils 
remplacent bientôt ceux dont les services furent néfas­
tes à l;essor de la plus riche de nos colonies. 

Mais ni fa clairvoyance, ni la droiture, ni l'énergie 
ëlü giJ'uvernement, pas plus que la bonne volonté d"es 
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nouveaux venus, avec leur bagage de saines idées et de 
frais savoir, ne pourront -rien si les finances ne sont 
pas, en tout premier lieu, réorganisées. 

Plus de travaux, pas de sécurité, obligation, sans 
doute, de se livrer à des expédients pour s'exonérer du 
paiement de sommes légalement dues, tout cela faute 
d'argent. 

Le gouvernement l'a fort bien compris, du reste, puis­
que lors de la discussion du budget des colonies, en 
1909, il a demandé lui-même, pour l'Indo-Chine, la 
remise de l'annuité que sollicitait son gouverneur. 

Mais la hâte avec laquelle fut votée cette dernière par­
tie du budget, le peu d'empressement que mit le rap­
porteur général, M. Doumer, ancien gouverneur lui­
même de l'Indo-Chine, à faire prévaloir une mesure 
aussi équitable ont été cause de l'échec du gouverneur 
actuel. Et cependant nous ne savons pas que M. Dou­
mer ait rapporté de mauvais souvenirs de l'Indo­
Chine . Il n'en est pas une, victime, au contraire. L'an­
cienne Chambre n'a fait aucune-opposition à cette 
demande ; elle avait hâte de partir, et le rapporteur 
général n'a rien fait pour :t;'etenir son attention. 

Il est h souhaiter que la Chamhre nouvelle montre 
plus de sollicitude pour la plus belle des colonies fran­
çaises. Elle ne laissera pas se justifier les prédictions de 
l'intérimaire, M. Picquié, disant aux membres de la 
Chambre d'agriculture que l'Indo-Chine était à la veille 
de la faillite, dont il l'aurait tirée, paraît-il, s'il était 
resté. 

L'Indo-Chine ne peut évidemment prétendre à un 
nouvel emprunt si on ne la met pas à même de le gager. 
Ses ressources sont engagées dans la mesure du possi­
ble . De nouveaux impôts finiraient de nous aliéner 
complètement la population et les dépenses que néces­
siterait le maintien de l'ordre absorberaient et au delà 
le revenu des impôts nouveaux, qui nous vaudraient 
fatalement le désordre. 

Seule la remise de l'annuité de 3. 500. 000 francs est 
susceptible d'apporte1· l'amélioration cherchée, et elle 
est d'autant plus rationnelle que si l'on a diminué les 
effectifs du corps d'occupation, on a laissé existèr l'an­
nuité .qui se rapportait aux dépenses militaires. 

Cette solution s'impose donc. 
Il ne faut pas laisser accréditer la légende que le 

, Français n'est pas colonisateur. C'est faux. Mais il 
ne faut pas que . l'on puisse dire que la République fran-
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çai~ çolonisatrice pour le seul bien de ses fonction­
nai(es, ~ qui _e§t,-V'f'.Q:_i pou-z_tinstant. Le gouvernement 
de la métipote ne doît pas plus ignorer les colons que 
les fonçtio . aires, et elle ignore les uns et les autres 
quant à leu s actes. Là est le mal. 

Pour être complète, cette étude aurait dû donner le 
nombre fantastique de vols de bestiaux, de réwltes, 
d'avances, etc., commis sur l'exploitation qui nous a 
Bervie de base. De même aussi la liste complète des 
nombreuses évasions de prisonniers arrêtés par les soins 
des exploitants et incarcérés par l'administration. Mais 
nous ne voulons pas fatiguer davantage le lecteur. 

Une statistique intéressante serait aussi de dénom­
brer la quantité d'existences sacrifiées depuis et y com­
pris la conquête, les sommes considérables dépensées à 

ce jour, et si l'on mettait en regard ces éléments et les 
résultats obtenus, on aurait une idée exacte de l'acte 
criminel qui s'est accompli en Indo-Chine sous le cou­
ve t d'une administration incapable et si mal intention­
r e vis-à-vis des véritables colonisateurs, les travail­
eurs. 

Nous allons tenter un essai de cette statistique, que 
nous nous proposons de publier. 
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